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NOTICE DE LA DEMANDE D ’AIDE 
AU TITRE DU PROGRAMME OPERATIONNEL  

FONDS EUROPEEN POUR LES AFFAIRES  MARITIMES ET LA  PECHE 
2014-2020 (FEAMP) 

 
Règlement (UE) n°508/2014 du 15 mai 2014 

 

Cette notice présente les principaux points de la r églementation. 
Merci de bien vouloir en prendre connaissance avant  de remplir la demande  
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I/ A qui m’adresser en cas de difficultés pour  
remplir mon dossier de demande d’aide ? Où 
déposer mon dossier de demande d’aide ? 
 

1. Où adresser votre dossier de demande d’aide ? 
 
Le service auquel adresser votre dossier de demande d’aide 
dépend du lieu de localisation de votre opération ainsi que de 
la mesure à laquelle votre opération est rattachée.  
 
Deux tableaux récapitulatifs des mesures nationales et des 
mesures régionales ainsi que de tous les services compétents 
se trouvent à votre disposition à la fin de cette notice. 
 
C’est également auprès de ces mêmes services que vous 
devez déposer ou envoyer votre dossier de demande d’aide. 
 
Cette demande d'aide, une fois complétée et signée, constitue, 
avec les justificatifs joints par vos soins, le dossier de 
demande d'aide pour les financeurs publics potentiels 
(Régions, Etat et Union Européenne). 
 
Avant de déposer votre dossier, assurez-vous : 

- d’avoir renseigné l’ensemble des champs demandés, 
signé et daté le formulaire, 

- d’avoir joint l’exhaustivité des pièces demandées en 
complément du formulaire, 

- d’avoir pris connaissance de la partie 9 du formulaire 
de demande d’aide (engagements du demandeur). 

 
Le formulaire original dûment complété, signé et accompagné 
des pièces demandées, doit être transmis par voie postale ou 
remis en mains propres auprès du service instructeur 
compétent. Vous conserverez un exemplaire avec le double 
des pièces. 
 
En parallèle à cet envoi papier, une version numérique du 
dossier complet de demande d’aide peut être envoyée. 

II / Composition du dossier de demande d’aide  
 
Le dossier de demande d’aide se compose des documents 
suivants : 
 
• Un formulaire de demande d’aide  
 
• Des  annexes techniques et financières de 

l’opération :  
- Annexe 1 : dépenses prévisionnelles 
- Annexe 2 : ressources prévisionnelles 
- Annexe 3 : aides publiques 
- Annexe 4 : indicateurs 
- Annexe 5 : pièces complémentaires 
- Annexe 6 : informations sur le groupe de l’entreprise 
- Annexe 7 : descriptif de l’opération 

 
L’annexe 6 est à renseigner en fonction des caractéristiques 
du demandeur. 
Les annexes 4, 5 et 7 sont spécifiques à la sous-mesure dont 
relève votre opération. 
 
 
 

III / Indications pour vous aider à remplir les 
rubriques du formulaire de demande d’aide 
 
 
Cadre réservé à l’administration 
 
Les dates de réception de la demande d’aide et d’accusé 
réception de dossier complet sont renseignées par 
l’administration. Ces dates sont le point de départ des délais 
de l’instruction de votre dossier de demande d’aide. 
 
1. Sous-mesure du Programme opérationnel FEAMP 

2014-2020 
 
Pour effectuer une demande d’aide au titre du FEAMP, votre 
opération doit relever d’une ou plusieurssous-mesures  du 
programme opérationnel FEAMP. Celles-ci sont listées à la fin 
de la présente notice. 

Lorsque votre projet nécessite l’inscription à plusieurs mesures 
du FEAMP, il est toujours obligatoire de présenter une annexe 
par sous mesure. 
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2. Aides sollicitées dans le cadre de cette demande  
 
Il s’agit de cocher les aides sollicitées pour le financement de 
l’opération dans le cadre de votre demande d’aide. La case 
FEAMP doit toujours être cochée.  
 
La case « autre » n’est cochée que si votre service instructeur 
a la capacité à instruire votre demande pour le compte d’un 
cofinanceur autre que l’Union européenne, l’Etat ou la Région.  
 
En cas de besoin, veuillez contacter le service instructeur 
compétent pour instruire votre demande (cf. point VII « Liste 
des services instructeurs du FEAMP » de la présente notice). 
 
3. Identification du demandeur  
 
Quelle que soit votre personnalité juridique (personne 
physique ou personne morale), le numéro SIRET est 
OBLIGATOIRE  pour le traitement de votre demande d’aide 
publique en vertu de l’article R.123-220 du Code du 
commerce. Aucune demande d’aide ne pourra être traitée 
sans l’identification du demandeur par un numéro SIRET. 
 
� Le numéro SIRET est un numéro à 14 chiffres qui permet 
d'identifier chacun des établissements d'une même entreprise. 
Il est composé du numéro SIREN à  9 chiffres et de 5 chiffres 
propres à chacun des établissements. Il est attribué par 
l'INSEE ou par l'intermédiaire du Centre de Formalités des 
Entreprises. 
 
Si vous êtes déjà inscrit mais que vous ne connaisse z pas 
votre n° SIRET : vous pouvez le retrouver sur le site internet 
« infogreffe.fr » / rubrique «rechercher par entreprise » 
(https://www.infogreffe.fr/societes/recherche-siret-
entreprise/chercher-siret-entreprise.html) 
 
 
Si vous n’êtes pas inscrit et si vous êtes une entre prise : 
vous pouvez vous adresser au Centre de Formalités des 
Entreprises (CFE) 
(http://www.insee.fr/fr/service/default.asp?page=entreprises/sir
ene/liste-CFE.htm) dont vous dépendez. 
 
Si vous n’êtes pas inscrit et si vous êtes une assoc iation ,  
vous devez adresser un courrier de demande d’attribution d’un 
numéro SIRET à l’INSEE (http://vosdroits.service-
public.fr/associations/R2628.xhtml) à la Direction Régionale de 
l’Insee dont vous dépendez. 
 

Code APE : Le code APE (Activité Principale Exercée) permet 
d'identifier la branche d'activité de l'entreprise ou du travailleur 
indépendant. Sa fonction principale est statistique. Il est 
composé de 4 chiffres + 1 lettre, en référence à la 
nomenclature statistique nationale d'activités françaises (NAF 
rév. 2). Le code est attribué par l'Insee lors de l'immatriculation 
ou la déclaration d'activité de l'entreprise, en fonction de 
l'activité principale déclarée et réellement exercée. 

Ce code constitue une base de données permettant de classer 
les demandeurs par secteur d’activité et contribue à la tenue 
des statistiques définissant la typologie des bénéficiaires du 
FEAMP. 
 
Numéro RNA (pour les associations) : Lorsque vous avez 
déclaré la création de votre association en préfecture, un 
numéro RNA (anciennement Waldec) correspondant à 
l’immatriculation de votre association a été attribué par le 
Greffe des associations au moment de son inscription dans le 
Répertoire National des Associations (RNA). 

Vous trouverez le numéro RNA de votre association sur votre 
récépissé de déclaration de création délivré par la Préfecture. 

3.1 Personne physique 

Il convient de renseigner les rubriques correspondant au 
demandeur ; c'est-à-dire la personne habilitée à recevoir une 
aide publique. 
 
Représentation par mandataire (ou procuration) : dans le 
cadre d’une demande d’aide publique, le demandeur 
(mandant) peut confier à un tiers (mandataire) le montage et le 
suivi du dossier de demande d’aide. 
Une convention de mandat ou une procuration doit alors être 
fournie. Elle devra inclure les éléments suivants : 
 

- pièces d’identités du mandant et du mandataire, 
- date et signatures des deux parties, 
- accord donné pour la représentation. 

 

3.2 Personne morale 

Forme juridique  : correspond à la nomenclature des 
catégories juridiques retenue dans le répertoire SIRENE®, 
répertoire officiel d'immatriculation des entreprises et des 
établissements. La nomenclature est consultable à l’adresse 
suivante : 
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=nomenclatur
es/cj/cj-arbre.html 
 
Dénomination ou raison sociale  : elle est indiquée dans les 
statuts de la société concernée. 
 
Appellation commerciale  : il s'agit du nom de l'entreprise qui 
identifie le fonds de commerce ou l'activité de la société, et qui 
sert à l'immatriculation de l'entreprise. 
C'est le nom qui figure sur les documents commerciaux (les 
cartes de visite, le papier à en-tête de la société ou les 
factures). 
 
Représentant légal  d'une personne morale est un individu qui 
a les pouvoirs pour engager la responsabilité de la structure (le 
maire pour une commune, le président pour une association, 
le gérant pour une société,…). 
 
Dans le cas où le représentant légal identifié de la structure 
n’est pas en mesure de signer un document, il peut déléguer 
sa signature à une autre personne physique, sous réserve que 
cette disposition soit encadrée par un acte juridique qui sera à 
joindre à la demande d’aide. 
 
Représentation par mandataire (ou procuration) : Cf. 
supra. « Personne physique » 

Effectif salarié : vous devez renseigner l’effectif salarié de 
l’entreprise (ou de la structure) au moment du dépôt du dossier 
de demande d’aide. 

Cette donnée permet de vérifier la taille de votre entreprise.  

Eléments comptables des 3 dernières années : ce tableau 
peut être renseigné à l’aide des informations issues de vos 
bilans comptables. 

L’entreprise appartient-elle à un groupe ? 
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� Un groupe d’entreprises se définit comme « un groupe 
comprenant une entreprise qui exerce le contrôle et les 
entreprises contrôlées.» 
 
Si l’entreprise qui effectue la demande d’aide publique 
appartient à un groupe, vous devez renseigner l’annexe 6. 
 

3.3 Coordonnées de la personne à contacter pour le suivi 
de l’opération 

Dans le cas où la personne en charge du suivi administratif de 
l’opération est différente du demandeur (représentant légal), il 
convient d’en mentionner ses coordonnées. Il est important 
que le service instructeur puisse communiquer facilement avec 
elle (par exemple pour compléter votre dossier) et par tous les 
moyens que vous jugez utiles. 
 
4 Régime TVA du demandeur  
 
La TVA non récupérable est éligible si elle est liée au projet et 
si elle est réellement et définitivement supportée par le 
demandeur. La TVA déductible, compensée ou récupérable 
n’est pas éligible. 
 
Si vous souhaitez que soit prise en compte la TVA au titre des 
dépenses éligibles, vous devez présenter un document des 
services fiscaux permettant de justifier votre position au regard 
de la TVA. 
 
5 Coordonnées bancaires  
 
Il convient de renseigner les coordonnées du compte bancaire 
sur lequel l’aide devra être versée. 
Les codes IBAN et BIC figurent sur votre Relevé d’Identité 
Bancaire (RIB). 
 

� L'identité figurant dans le RIB fourni doit correspondre à 
celle du demandeur. En cas de modification du compte 
bancaire sur lequel le versement devrait être effectué, vous 
devez en informer le service instructeur. 

 
6 Présentation de l’opération  
 
Vous devez indiquer deux informations : 
 

- si votre opération se déroule dans le cadre d’un appel 
à projet ; 

- si votre opération se déroule dans le cadre d’un 
partenariat. 

 
Ces éléments d’information vont permettre au service 
instructeur d’identifier les modalités de réalisation de votre 
opération. 
 
6.1 Intitulé de l’opération 
 
Vous indiquez le nom précis sous lequel vous souhaitez que 
votre opération soit connue par le service instructeur, l’autorité 
de gestion et par vos financeurs. Vous devez veiller à ce qu’il 
soit informatif et ne dépasse pas 100 caractères maximum, 
espaces compris. Il ne doit pas être identique à l’intitulé de la 
sous-mesure FEAMP. 
 
6.2 Localisation géographique de l’opération 
 
Vous devez indiquer la commune principale où se déroule 
votre opération. Cette donnée est utilisée à des fins 

statistiques et est indispensable pour la Commission 
européenne. 

 
Ainsi, en fonction de votre opération, vous renseignerez : 

- Pour un investissement matériel (principalement des 
achats de machines ou de bâtiments) : la commune 
d’implantation / de réalisation de l’investissement ; 

- Pour les sous-mesures  concernant les navires : la 
commune du lieu d’immatriculation du navire ou du 
quartier de rattachement ; 

- Pour les actions de communication : la commune du 
siège ou de résidence du demandeur ; 

- Pour les plans de production et de 
commercialisation : le siège social de l’organisation 
de producteurs ; 

 
Si votre opération se déroule sur plusieurs communes, 
vous renseignerez la partie correspondante de l’annexe 7 
relative au descriptif technique des actions. 

 
6.3 Calendrier prévisionnel de réalisation de l’opé ration 

 
Vous indiquerez ici les dates que vous prévoyez pour le début 
et la fin des travaux ou de la prestation pour lesquels vous 
demandez une aide. 
 
Le début de l’opération  se traduit par le premier acte 
juridique créant une obligation entre le bénéficiaire et le 
premier prestataire (devis signé, bon de commande, …). 
 
� Dans le cas où vous réalisez vous-même votre opération 
(auto-construction), la date de début de l’opération correspond 
à celle que vous aurez déclarée au service instructeur. 
 

La date de fin de l’opération est constatée quand cette 
dernière a été réalisée et que l’ensemble des factures liées à 
l’opération sont acquittées. 
 
 

� Pour la mesures 66 (Plan de Production et de 
Commercialisation) et la mesure 67 (Aide au stockage), la date 
de début du projet est le 1er janvier de l’année « n » et la date 
de fin du projet est le 31 décembre de l’année « n ». L’année 
considérée correspond à celle sur laquelle porte la demande 
d’aide. 
 

� Pour la mesure 70 (Régime de compensation des surcoûts 
dans les RUP), la date de début du projet est le 1er janvier et la 
date de fin de projet est le 30 juin pour les dossiers déposés 
avant le 15 septembre. 
Pour les dossiers déposés avant le 15 mars, la date de début 
du projet est le 1er juillet et la date de fin de projet est le 31 
décembre. 
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6.4 Descriptif de l’opération 
 
Les différentes rubriques de présentation de l’opération 
doivent être renseignées dans tous les cas, y compris si 
l’opération fait l'objet d'une présentation détaillée jointe en 
annexe 7. 
Vous pouvez joindre également tout document (technique, 
publicitaire ou commercial) plus détaillé de présentation de 
l’opération. 

Vous devez, en quelques lignes, décrire l’opération pour 
laquelle vous sollicitez une aide. 
Vous devez expliquer pourquoi vous sollicitez une aide 
européenne, en donnant une brève description opérationnelle. 
 
 
Vous indiquerez, le territoire de réalisation de l’opération et 
pourrez joindre des documents complémentaires (annexe 
cartographie ou liste des communes, …) 
 

�Pour les plans de production et de commercialisation, le 
renvoi au plan validé par la Direction des pêches maritimes et 
de l’aquaculture est suffisant. 

6.5 Objectifs de l’opération 
 
Vous devez motiver votre demande en expliquant pourquoi 
cette opération est nécessaire, en quoi elle répond à un 
besoin. 
Cette rubrique va permettre au service instructeur de 
déterminer dans quelle mesure vous comprenez le cadre dans 
lequel s’inscrit votre opération cofinancée par le FEAMP. 
Vous devez expliquer que votre opération répond aux objectifs 
de la mesure et sous-mesures dont elle relève. 
 

�Par dérogation, cette condition sera considérée remplie dés 
lors que : 

-Pour la mesure 66 (Plan de production et de 
commercialisation), la référence à l’article 28 du règlement 
(UE) n°1379/2013 portant OCM est indiquée ;  

-Pour la mesure 33 (Arrêt temporaire des activités de pêche), 
la mention « Arrêt temporaire des activités de pêche aux fins 
d'amener les armateurs et leurs navires à réaliser une pêche 
durable » est indiquée ; 

-Pour la mesure 34 (Arrêt définitif des activités de pêche), la 
mention « Arrêt définitif des activités de pêche aux fins de 
réduire la surcapacité de certains segments de flottilles en 
déséquilibre » 

 
6.6 Réalisations et résultats attendus de l’opérati on 
 
Vous devez préciser ici les résultats concrets que votre 
opération va permettre d’obtenir. Ces résultats, également 
appelés livrables, peuvent prendre des formes très diverses : 
investissements matériels (machines, corps de bâtiments, …), 
études techniques, rapports d’exécution, supports de 
formation, comptes rendus de réunions, évènementiel, …etc. 
 
Il est préconisé de préciser les dates de déroulement des 
différentes phases et/ou des livrables prévus dans le cadre de 
l’opération. 

Ces livrables permettront au service instructeur de mieux 
connaître votre opération et de s’assurer de sa réalisation lors 
de la vérification de service fait et du paiement de l’aide. Ils 
permettront également de faire le lien avec les indicateurs de 
résultat. 

�Pour la mesure 66 (Plan de production et de 
commercialisation), le renvoi au plan validé par la Direction 
des pêches maritimes et de l’aquaculture est suffisant. 

6.7 Indicateurs 
 
La définition et le suivi des indicateurs permettent d’une part 
de rendre compte de l’avancement de l’opération et du niveau 
d’atteinte des objectifs, et d’autre part de contribuer aux 
travaux d’évaluation menés dans le cadre du programme. 
 
Vous devez renseigner l’annexe 4 correspondant à la sous-
mesure dont relève votre opération. 
 
7 Plan de financement de l’opération  

 
Le plan de financement de l’opération correspond au budget 
de l’opération ; il doit donc présenter des dépenses et des 
ressources pour le financement de ces dépenses. 
 
Vous devez être vigilant quant à l’équilibre final de votre plan 
de financement prévisionnel (dépenses = ressources). 
 
Vous devez renseigner les annexes 1 et 2. Le remplissage de 
ces annexes vous permettra de remplir les éléments financiers 
de la rubrique 7.3 du formulaire. 
 
Pour votre complète information, les règles nationales 
concernant l’éligibilité des dépenses sont disponibles sur les 
liens suivant : 
 
Décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles 
nationales d'éligibilité des dépenses dans le cadre des 
programmes soutenus par les fonds structurels et 
d'investissement européens pour la période 2014-2020  
 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFT
EXT000032174265&dateTexte=&categorieLien=id  
 
Arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret n° 2016-
279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d'éligibilité des 
dépenses des programmes européens pour la période 2014-
2020  
 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFT
EXT000032174287&dateTexte=&categorieLien=id 
 
7.1 Dépenses prévisionnelles de l’opération 
 
Vous devez renseigner l’annexe 1. 
 
Rappel : La TVA est éligible si elle est réellement et 
définitivement supportée par le demandeur. La TVA 
déductible, compensée ou récupérable n’est pas éligible : 

- Si vous récupérez la TVA en totalité, vous inscrivez 
votre dépense HT dans la colonne « Montant HT ». 

- Si vous ne récupérez pas la TVA ou si vous la 
récupérez partiellement, vous renseignerez le 
montant HT et le montant de TVA qui reste à votre 
charge et qui n’est pas récupéré. 

L’annexe 1 présente un tableau par poste de dépenses. 
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Les montants des dépenses s’établissent sur la base de 
pièces justificatives qu’il vous est demandé de fournir, ou sur 
la base de barèmes et forfaits. Elles sont présentées au titre 
de la période indiquée à la rubrique « calendrier prévisionnel 
de réalisation de l’opération » (rubrique 6.3 du formulaire). 

Seules les dépenses éligibles peuvent faire l'objet d'un 
financement FEAMP. Vous devez donc porter une attention 
particulière aux dépenses prévisionnelles que vous allez 
détailler dans l’annexe. 

Les dépenses déclarées dans la présente demande d'aide ne 
peuvent être présentées qu'une seule fois au titre du FEAMP 
ou d'un autre fonds ou programme européen. 

Le montant total des dépenses prévisionnelles est calculé à la 
fin de l’annexe 1 et correspond à l’assiette des dépenses de 
votre opération, dont l’éligibilité sera contrôlée par le service 
instructeur pour calculer le montant de l’aide FEAMP. Les 
dépenses inéligibles seront écartées par le service instructeur 
et ne rentreront pas dans le calcul de l’aide. 

Dans le cadre du FEAMP, les dépenses éligibles sont les 
suivantes : 

 Dépenses d’investissement et de services 

Les porteurs de projet qui ne sont pas soumis aux procédure 
de la commande publique peuvent justifier les dépenses 
prévisionnelles d’investissement et de services par : 

- des devis, 

- des factures pro-forma, 

- des projets de conventions / contrats de sous-
traitance, 

- des projets de conventions / contrats de prestations, 

- des projets de conventions de mise à disposition à 
titre onéreux (notamment pour les mises à disposition 
de personnes). 

Trois devis doivent être présentés par le demandeur dans le 
cadre de la vérification des coûts raisonnables de l’opération. 

Lorsque le montant de l’investissement/dépense est inférieur à 
1500 €, il n’est pas nécessaire de fournir trois devis. Ce 
montant se vérifie par la fourniture d’un devis. Les dépenses 
de rémunération ne sont pas concernées par cette exception. 
 
Des contrôles pourront néanmoins être effectués par le service 
instructeur pour vérifier la conformité du devis avec les prix du 
marché. 
 
Dans tous les cas, la justification des coûts doit se baser sur 
des documents ou des références documentaires en cours de 
validité. 

� Si le porteur de projet ne peut pas présenter les trois devis 
nécessaires au montage de son dossier de demande d’aide, il 
en fournit la justification argumentée et par écrit au service 
instructeur qui en étudie l’acceptabilité.  

Présentation partielle d’un devis : Si le devis recouvre 
d’autres dépenses qui ne font pas partie de l’opération que 

vous présentez au FEAMP, vous devez préciser sur le devis 
quel(s) poste(s) de dépenses fait partie de votre opération. 

 

 Frais de personnel directement liés à l’opération  
 

Les frais de personnel, supportés par le bénéficiaire, 
nécessaires à la réalisation de l’opération et comportant un 
lien démontré avec celle-ci sont éligibles. 
 
La prise en compte de ces frais s’effectue grâce à la 
détermination du coût horaire du salarié affecté à la réalisation 
de l’opération. 
 
Ce coût horaire se calcule en divisant les données de la 
dernière fiche de paye reçue par le salarié par le nombre 
d’heures réellement travaillées par le salarié au cours de 
l’année civile de la réalisation l’opération. 
 
Sont pris en compte pour ce calcul le salaire net, les 
cotisations salariales, (équivalent aux données figurant dans la 
déclaration annuelle de données sociales) et les cotisations 
patronales. 
Le coût horaire ainsi déterminé sera multiplié par le nombre 
d'heures réellement effectuées par le salarié à la réalisation de 
l'opération. 
 
�Pour la mesure 66 (PPC) déjà déposés et validés au titre 
des années 2014, 2015 et 2016, le calcul des frais de 
personnel sera celui retenu par l’OP dans son dossier de 
demande d’aide. Ce calcul doit être justifié et reposer sur des 
pièces probantes. 
 
 Pour la mesure 77 « collecte des données », les barèmes 
sont établis selon la méthode et selon les formats fixés par le 
cadre méthodologique (Cf. 4.3). Ils sont valables sur la durée 
du PN en vigueur. Ces barèmes peuvent faire l’objet d’une 
mise à jour annuelle. Dans tous les cas, le bénéficiaire 
transmet les barèmes certifiés par son agent comptable ou son 
expert comptable au service instructeur et au responsable de 
la mesure préalablement au dépôt du dossier de demande 
d’aide. Ce barème est alors fixé sur la durée du projet annuel 
(ie pas de mise à jour du barème entre la demande d’aide et la 
demande de paiement). 
 
Ces barèmes concernent les types de dépenses suivantes :  
-frais de personnel  
-dépenses de navires scientifiques  
 

 Dépenses indirectes liées à l’opération 
 
Les dépenses indirectes (telles que loyer, électricité, 
téléphonie, dépenses de personnel ne pouvant être 
directement affectées au projet) sont prises en compte 
uniquement de manière forfaitaire à hauteur de 15% des 
dépenses directes de personnel. 

Aucun justificatif n’est à fournir. 

 Dépenses de frais de restauration, hébergement, 
déplacement  

 
Seules sont éligibles les dépenses de déplacement, de 
restauration et d’hébergement qui ont un lien direct avec 
l’opération, objet de la présente demande d’aide. 

Pour les dépenses d’hébergement, restauration et 
déplacement avec un véhicule, le calcul du montant des 
dépenses s’effectue sur la base du barème de la fonction 
publique en cours au moment du dépôt de la demande d’aide. 
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Pour les dépenses de déplacement en train ou avion, le calcul 
du montant des dépenses prévisionnelles s’effectue sur la 
base des frais réels dans les conditions fixées par le barème 
de la fonction publique (exemple : voyage en seconde classe 
ou classe économique). 

Exceptionnellement, la location de véhicule peut-être prise en 
charge pour les déplacements. Cette possibilité est ouverte 
uniquement dans les cas dûment justifiés ci-dessous: 

- par l’impossibilité d’accès des lieux autrement que par la 
location d’un véhicule ; 

- ou par la justification d’un nombre élevé de déplacement 
dans un temps limité. Cet élément sera apprécié par le service 
instructeur ; 

La location de véhicule ne saurait en aucun cas être prise en 
compte lorsqu’il s’agit de frais de fonctionnement de 
l’entreprise. Dans ce cas, seuls les frais kilométriques sont pris 
en charge, sur la base du barème de la fonction publique en 
cours au moment de la demande d’aide. 

 

 Les contributions en nature 
 

Le cas échéant, lorsqu’elles interviennent sur l’opération, elles 
doivent être déclarées en annexe 1 « dépenses 
prévisionnelles » et en annexe 2 dans le tableau « apports en 
nature » car elles sont présentées en équilibre en dépenses et 
en ressources dans le plan de financement de l’opération. Les 
contributions en nature peuvent correspondre à la fourniture 
de biens ou services à titre gracieux, notamment en l’apport de 
terrains, de biens immeubles, de biens d’équipements, de 
matériaux. Il peut également s’agir de travail bénévole. 

Les contributions en nature sont éligibles au FEAMP sous 
certaines conditions et impliquent notamment la présentation 
de pièces justificatives permettant d’évaluer le montant de la 
contribution et un système de valorisation comptable. 

 
• Contributions en nature « bénévolat »  

 
Pour le bénévolat dans le cadre associatif ou pour les travaux 
d’auto-construction (réalisés par le demandeur lui -même) par 
des documents comptables ou toute autre pièce de valeur 
probante et équivalente accompagnés d’une attestation 
détaillant la nature et le temps consacré  à l’opération 
(exemple : convention de mise à disposition nominative). 
 
Le service instructeur appliquera alors soit un taux horaire 
journalier ou bien s’appuiera sur des barèmes forfaitaires afin 
d’évaluer le montant correspondant. 
 

• Contributions en nature « biens et services »  
 
- pour l'apport de services : par tout document permettant 

de justifier la valeur de la contribution et son adéquation 
avec les prix pratiqués sur le marché. 

 
- pour les apports de terrains et de biens immeubles : par 

une attestation précisant la mise à disposition du bien 
auprès du demandeur, pour une durée déterminée et de 
son affectation finale. La valeur du bien mis à disposition 
doit faire l’objet d’un certificat par un expert indépendant 
qualifié ou par un organisme officiel dûment agréé. La 

valeur estimative du bien sera celle indiquée à la date de 
certification ; 

 
Le service instructeur appréciera au vu des pièces présentées 
le montant évalué pour la dépense correspondante. 
 

• Les recettes générées par l’opération 
 

Pour le calcul de vos dépenses, vous pouvez avoir besoin de 
prendre en compte les recettes générées par votre opération, 
soit pendant sa réalisation, soit après sa réalisation. Les 
recettes correspondent à des entrées de trésorerie provenant 
directement des utilisateurs pour les biens ou services fournis 
par votre opération. 

Si vous êtes concerné par l’un ou les cas ci-dessous, veuillez  
déduire le montant équivalent à vos recettes dans le tableau 
des dépenses prévu à cet effet dans l’annexe 1. 

1) Votre opération a vocation à générer des recettes 
nettes après son achèvement et son coût total éligible 
s’élève à plus de 1 000 000 EUR. 

2) Votre opération va générer des recettes nettes au 
cours de sa mise en œuvre et le coût total éligible 
s’élève à plus de 50 000 EUR. 

7.2 Ressources prévisionnelles de l’opération 
 
Vous devez renseigner l’annexe 2. 
 
Les ressources prévisionnelles sont composées : 
- de la totalité des financements publics, 
- des  apports privés, 
- des apports en nature, 
- des financements que vous apportez sous forme 

d’autofinancement (trésorerie). 
 

Vous indiquerez dans cette annexe l’ensemble des 
contributeurs financiers à la réalisation de votre opération. Au 
même titre que les dépenses prévisionnelles, ces montants 
sont présentés au titre de la période indiquée à la rubrique 6.3 
« calendrier prévisionnel de réalisation du projet ». 
 
 
Les financements publics  : pour ces financements d’origine 
publique (Etat, Conseils régionaux, Conseils départementaux, 
Communes et groupements de communes, …), vous 
préciserez le montant sollicité au titre de la présente de 
demande d’aide (FEAMP, Région et/ou Etat) et les autres 
aides publiques obtenues. 

Les apports privés  recouvrent le mécénat, les dons de 
fondation ou toute aide privée apportée par un tiers de droit 
privé, intervenant dans le financement de votre opération. Il 
vous est demandé un document justifiant l'obtention de cette 
contribution privée et précisant l’objet, afin de pouvoir 
déterminer la part de cette contribution à prendre en compte 
dans le plan de financement de l’opération. 

 
Les apports en nature   correspondent aux montants des 
contributions en nature présentées en dépenses 
prévisionnelles. 
 
L’autofinancement correspond  à la part de trésorerie que 
vous pouvez apporter sur l’opération. 
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7.3 Montant des aides sollicitées au titre de l’opé ration 
 

Cette partie est une synthèse des annexes 1 et 2, c'est-à-dire 
une synthèse du plan de financement de l’opération. 
Il convient d’indiquer le montant TTC ou HT des dépenses de 
l’opération et l’ensemble des aides sollicitées ou obtenues 
pour la réalisation de l’opération.  
Le choix de la déclaration TTC ou HT se fait en fonction de la 
situation du porteur de projet au regard de la TVA. Si le porteur 
de projet récupère la TVA, il doit indiquer le montant de son 
projet en HT. 
 
�  Dans le cas d’un partenariat, le chef de fil raye les deux 
mentions et indique le montant total de l’opération partenariale. 
Il utilise pour cela les montants de dépenses prévisionnelles 
indiquées par chaque partenaire dans l’annexe 1. 
 
 
7.4 Aides publiques obtenues au cours des trois 
derniers exercices fiscaux 
 
Vous devez renseigner l’annexe 3 qui est à remplir par tous les 
demandeurs. 
Il convient de déclarer ici l'ensemble des aides attribuées 
(c'est-à-dire les montants inscrits sur votre acte attributif de 
l’aide, qu'ils aient été versés ou non). 
 
 
8 Mentions légales  
 
Que deviennent les informations que vous avez 
transmises ?  
Les informations recueillies font l’objet d’un traitement 
informatique destiné à instruire votre dossier de demande 
d’aide. Les destinataires des données sont le Ministère de 
l’écologie, de l’énergie et de la mer, l’Agence de Services et de 
Paiement (ASP) et les autres financeurs. 
 
Conformément à la loi «informatique et libertés» du 6 janvier 
1978, vous bénéficiez d’un droit d’accès et de rectification aux 
informations qui vous concernent. Si vous souhaitez exercer 
ce droit et obtenir communication des informations vous 
concernant, veuillez-vous adresser au service instructeur. 
 
 
9 Engagements du demandeur  
 
Pendant la durée d’engagement qui sera fixée dans la décision 
juridique, vous devez : 
 

- respecter la liste des engagements figurant en fin du 
formulaire de demande d’aide. 
 

- vous soumettre à l’ensemble des contrôles (contrôles 
administratifs et sur place) prévus par la 
réglementation. 

 
- informer le service instructeur en cas de modification 

de votre opération, du plan de financement ou de l’un 
des engagements auxquels vous avez souscrit en 
signant le formulaire de demande. 

 
 
� Le demandeur s’engage à respecter, le cas échéant, 
les règles de passation des marchés publics  
Pour davantage de précisions sur les obligations en matière de 
mise en concurrence, les seuils et les procédures à respecter, 
le Ministère de l’économie, de l’industrie et du numérique met 
à disposition sur son portail en ligne un guide complet 
concernant les bonnes pratiques en matière de marchés 
publics. �Guide des bonnes pratiques en matière de marchés 
publics – Edition de septembre 2014 – 

http://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/
marches_publics/conseil_acheteurs/guides/guide-bonnes-
pratiques-mp.pdf 

� Le demandeur s’engage à tenir une comptabilité 
séparée de l’opération . Deux solutions sont envisageables, 
soit le demandeur met en place : 
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- un système de comptabilité distincte pour l’opération 
- un code comptable adéquat pour toutes les 

transactions liées à l’opération 
 

� Le demandeur s’engage à se soumettre à l’ensemble 
des contrôles 
Les dossiers financés dans le cadre du FEAMP peuvent faire 
l’objet d’un contrôle sur place. Si votre dossier est sélectionné, 
vous serez informé de la date du contrôle sur place au 
minimum 48 heures avant. 
 
En cas d’anomalie constatée, vous en serez informé par 
courrier par le service instructeur auquel vous serez en 
mesure de présenter vos observations. 
 
ATTENTION 
Le refus de contrôle, la non-conformité de votre demande ou le 
non-respect de vos engagements peuvent entraîner des 
corrections financières. 
 
Pièces qui peuvent être demandées lors d’un contrôle  
 
D’une manière générale, vous devez présenter les originaux 
des documents transmis au service instructeur. Il s’agit 
notamment des factures et des bulletins de salaire. Mais un 
contrôleur peut aussi vous demander tout type de document 
permettant de vérifier la réalité des dépenses présentées pour 
le paiement de l’aide et le respect de vos engagements. 
 
Par conséquent, vous devez conserver l’ensemble des 
documents relatifs au projet pendant toute la période 
d’engagement qui sera  fixée dans la décision juridique 
attributive de l’aide du FEAMP : comptabilité, relevés de 
comptes bancaires, enregistrements de temps de travail de 
tous les intervenants sur le projet, documents techniques 
relatifs à la réalisation du projet, etc ... 
 
 
Le contrôle sur place permet de vérifier : 
 

• l’exactitude des renseignements fournis à 
l’administration ; 

• le respect des engagements souscrits ; 
• la réalité de la dépense que vous avez effectuée à 

partir de pièces justificatives probantes ; 
• la conformité de ces dépenses aux dispositions 

européennes et nationales, à la décision juridique 
d’octroi de l’aide et au projet réellement exécuté ; 

• la cohérence des dépenses effectivement réalisées 
avec la décision juridique et les déclarations 
effectuées à travers la demande de paiement ; 

• le respect des règles européennes et nationales 
relatives notamment aux règles de la commande 
publique et aux normes pertinentes applicables. 

 
 
10 Liste des pièces justificatives  
 
La liste des pièces justificatives reprend l’ensemble des 
pièces, documents que vous devez joindre à votre demande 
d’aide. 
Ces justificatifs doivent être à jour au moment du dépôt de la 
demande. 
Ces documents permettent au service instructeur de vérifier 
l’exactitude des informations mentionnées dans le dossier et 
de réaliser l’instruction de votre de demande d’aide afin de 
calculer le montant des aides publiques qui vous sera attribué 
dans le cadre de la présente demande. 
 
Annexe 5 : Pièces complémentaires 
 
Une liste de pièces complémentaires est définie en fonction de 
la sous-mesure FEAMP de rattachement de votre opération. 

Vous devez donc vous reporter à l’annexe 5 correspondant à 
la sous-mesure dont relève votre opération. 

 
 
Annexe 6 : Informations complémentaires sur le 
demandeur – Groupe de l’entreprise 
 
Il s’agit d’informations complémentaires sollicitées dans le cas 
où la structure sollicitant l’aide fait  partie d’un groupe 
d’entreprises. 
 
C’est le cas notamment des entreprises qui présentent une 
personnalité morale distincte mais qui ont des liens directs et 
indirects entre elles, notamment en matière financière, 
économique et commerciale. 
 
Les données complémentaires demandées par le service 
instructeur sont principalement d’ordre comptable. 
 
11 Signature du formulaire de demande d’aide  
 
Le formulaire de demande d’aide est daté, signé par le 
demandeur personne physique ou le représentant légal 
mentionné dans la rubrique 3.2 du formulaire. 
 

IV /  La suite qui sera donnée à votre demande  
 
ATTENTION 
Le dépôt du dossier de demande d’aide ne vaut, en aucun cas, 
engagement de l’attribution d’une aide. Vous recevrez 
ultérieurement la notification de l'aide. 
 
Suite au dépôt de votre dossier de demande d’aide, le service 
instructeur vous enverra un récépissé de dépôt de dossier. Par 
la suite, deux cas de figure peuvent se présenter : 
 

- Soit votre dossier est incomplet  : dans ce cas le 
service instructeur vous transmet un courrier vous 
demandant les pièces justificatives manquantes. 

- Soit votre dossier est complet  : dans ce cas le 
service instructeur vous transmet un accusé de 
réception de dossier complet 

 
Si votre dossier est complet, l’instruction de celui-ci peut 
démarrer. Aux termes de l’instruction, votre dossier fera l’objet 
d’une sélection puis d’une programmation  par une instance 
correspondante. 
 
Si une aide vous est attribuée : 
 
Pour en demander le paiement, il faudra fournir au service 
instructeur vos justificatifs de dépenses acquittées et remplir 
un formulaire de demande de paiement. Vous avez la 
possibilité de demander le paiement d’un ou de plusieurs 
acomptes au cours de la réalisation de votre opération. Les 
modalités de paiement seront précisées dans la convention 
attributive de l’aide. Le versement de l’aide se fera sur le 
compte bancaire mentionné dans la demande d'aide. 
 
Il est important de noter que l'aide du FEAMP ne pourra 
vous être versée qu’après les paiements effectifs d es 
aides par les autres financeurs publics . 
 

V /  Conséquences financières en cas 
d’anomalies ou de refus de contrôle 
 
En cas d’anomalie constatée au cours de l'instruction de votre 
demande de paiement ou de contrôle sur place, une réduction 
de l’aide apportée pourra être pratiquée. 
 
S’il est établi que vous avez délibérément effectué une fausse 
déclaration, le reversement intégral de l’aide vous sera 
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demandé et vous serez exclu du bénéfice de l’aide FEAMP 
pour l'année civile de la constatation de l’irrégularité ainsi que 
pour l’année suivante. 

 
 

 
 
 
 
Me 
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sures sous-mesures du Programme opérationnel FEAMP 201 4-2020 

VI/ Liste des mesures et sous-mesures du programme opérationnel FEAMP 2014-2020 
 

1- Mesures Nationales instruites par FAM  
 

N° de 
mesure 
(art. 
FEAMP) 

code 
sous 
mesure 

Intitulé de la mesure Libellé Sous Mesure OSIRIS 

26 2600 Innovation (pêches maritimes) Innovation (pêches maritimes) 

35 3500 
Fonds de mutualisation en cas de phénomènes climatiques 
défavorables et d'incidents environnementaux Fonds de mutualisation (pêche) 

37 3700 Aide à la conception et à la mise en œuvre des mesures de 
conservation et de coopération régionale 

Mesures de conservation / coopération régionale 

39 3900 
Innovation liée à la conservation des ressources biologiques de la 
mer 

Innovation liée à la conservation des ressources 
biologiques de la mer 

47 4700 Innovation (aquaculture) Innovation (aquaculture) 

48 4812 Investissements productifs en aquaculture continentale Investissements productifs aquaculture (hors 
environt/énergie) en R. continent. 

48 4814 Investissements productifs en aquaculture continentale Investissements productifs en aquacult (impact 
environnemental) en R. continent. 

48 4816 Investissements productifs en aquaculture continentale Investissements productifs en aquacult (efficacité 
énergétique) en R. continent. 

51.1 b 5113 
Augmentation du potentiel des sites aquacoles/ hors recensement et 
cartographie (aquaculture continentale) 

Amélioration, dév. des installations de soutien et des 
infrastr en R. continent. 

51.1 c 5115 Augmentation du potentiel des sites aquacoles/ hors recensement et 
cartographie  (Aquaculture continentale) 

Actions menées pour éviter des dommages aquacoles 
en R. continentales. 

51.1 d 5117 
Augmentation du potentiel des sites aquacoles/ hors recensement et 
cartographie  (Aquaculture continentale) 

Actions après la détection de fortes mortalité/maladie 
en R. continentales 

56.1 a 5611 Mesures relatives à la santé et au bien-être des animaux Contrôle et éradication des maladies (aquaculture) 

56.1 b 5612 Mesures relatives à la santé et au bien-être des animaux Bonnes pratiques et codes de conduites pour la santé 
animale (aquaculture) 

56.1 c 5613 Mesures relatives à la santé et au bien-être des animaux 
Réduction à l'égard des médicaments vétérinaires 
(aquaculture) 

56.1 d 5614 Mesures relatives à la santé et au bien-être des animaux Etudes, diffusion, échanges pour bonne utilisation des 
médicaments véto (aqua) 

56.1 e 5615 Mesures relatives à la santé et au bien-être des animaux Constitution et fonctionnent GDS (aquaculture) 

57 5700 Assurance des élevages aquacoles Assurance des élevages aquacoles 

66 6600 Plan de production et de commercialisation Plan de production et de commercialisation 

67 6700 Aide au stockage Aide au stockage 

68.1 a 6811 Mesure de commercialisation / création d'OP, association d'OP, 
interprofessions 

Mesure de commercialisation / création et association 
d'OP, interprofessions 

68.1 b 6813 
Mesures de commercialisation / recherche de nouveaux marchés et 
amérlioration des conditions de mise sur le marché (aquaculture 
continentale) 

Commercialisation / nouveaux marchés, mise en 
marché, en R. continentale 

68.1 c 6815 Mesures de commercialisation / promouvoir la qualité et la valeur 
ajoutée (aquaculture continentale) 

Commercialisation / promouvoir la qualité et la valeur 
ajoutée en R.continentale 

68.1 d 6816 
Mesure de commercialisation / transparence de la production et des 
marchés 

Commercialisation / transparence de la production et 
des marchés 
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N° de 
mesure 
(art. 
FEAMP) 

code 
sous 
mesure 

Intitulé de la mesure Libellé Sous Mesure OSIRIS 

68.1 e 6818 Mesures de commercialisation / traçabilité des produits  (aquaculture 
continentale) 

Commercialisation / traçabilité des produits, en R. 
continentale 

68.1 g 6819 Mesures de commercialisation / communication et promotion 
régionales, nationales ou transnationales 

Commercialisation / communication et  promotion 

69 6902 Transformation des produits de la pêche et de l'aquaculture 
(aquaculture continentale) 

Transformation des produits de la pêche et de 
l'aquaculture, en R. continentale 

76 7601 Contrôle et exécution Contrôle et exécution 

76.2 e 7602 Contrôle et exécution (navires…) Contrôle et exécution (navires…) 

77 7700 Collecte de données Collecte de données 

78 7802 Assistance technique nationale Assistance technique nationale 

80.1 a 8001 PMI - surveillance maritime intégrée (CISE) PMI - surveillance maritime intégrée (CISE) 

 
2- Mesures Nationales instruites par les DIRM  

 
N° de 
mesure 
(art. 
FEAMP) 

code 
sous 
mesure 

Intitulé de la mesure Libellé Sous Mesure OSIRIS 

28 2800 Partenariats entre scientifiques et pêcheurs Partenariats entre scientifiques et pêcheurs 

29 2911 Promotion du capital humain, de la création d'emplois et du dialogue 
social 

Formation (pêche) 

33 3300 Arrêt temporaire des activités de pêche Arrêt temporaire des activités de pêche 

34 3400 Arrêt définitif des activités de pêche Arrêt définitif des activités de pêche 

40.1 c 4011 
Protection et restauration de la biodiversité et des écosystèmes 
marins (sauf collecte des déchets) 

Amélioration des connaissances sur les zones 
fonctionnelles halieutiques 

40.1 d 4012 Protection et restauration de la biodiversité et des écosystèmes 
marins (sauf collecte des déchets) 

Analyse de risques pêche et proposition de mesures 
dans les sites Natura 2000 

40.1 e,f 4013 
Protection et restauration de la biodiversité et des écosystèmes 
marins (sauf collecte des déchets) 

Intégration des activités de pêche dans les aires 
marines protégées 

40.1 g 4014 Protection et restauration de la biodiversité et des écosystèmes 
marins (sauf collecte des déchets) Actions d’éco sensibilisation associant les pêcheurs 

51.1 a 5111 Augmentation du potentiel des sites aquacoles / recensement et 
cartographie 

Meilleurs emplacements aquacoles possibles 

80.1 b 8002 PMI - protéger le milieu marin (Natura 2000) PMI - protéger le milieu marin 

80.1 c 8003 PMI - améliorer la connaissance de l'état du milieu marin (DCSMM) PMI - améliorer la connaissance de l'état du milieu 
marin 
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3- Mesures Régionales  
 

N° de 
mesure 
(art. 
FEAMP) 

code 
sous 
mesure 

Intitulé de la mesure Libellé Sous Mesure OSIRIS 

30 3000 Diversification et nouvelles formes de revenus Diversification et nouvelles formes de revenus 

31 3100 Aide à la création d'entreprises pour les jeunes pêcheurs Aide à la création d'entreprises pour les jeunes 
pêcheurs 

32 3200 Santé et sécurité Santé et sécurité 

38 3800 Limitation de l'incidence de la pêche sur le milieu marin et adaptation 
de la pêche à la protection des espèces 

Limitation de l'incidence de la pêche sur le milieu 
marin 

41.1 a 4111 Efficacité énergétique et atténuation du changement climatique 
(motorisation) 

Investissement à bord (motorisation) 

41.1 a 4112 Efficacité énergétique et atténuation du changement climatique (hors 
motorisation) Investissements à bord (hors motorisation) 

41.1 b 4113 Efficacité énergétique et atténuation du changement climatique (hors 
motorisation) 

Audits et programmes 

41.1 c 4114 
Efficacité énergétique et atténuation du changement climatique 
(études nouveaux systèmes de propulsion ou coque) Etudes nouveaux systèmes de propulsion ou coque 

42 4200 Valeur ajoutée, qualité des produits et utilisation des captures non 
désirées 

Valeur ajoutée, qualité des produits et utilisation des 
captures non désirées 

43.1 4310 Ports de pêche, sites de débarquement, halles de criée et abris 
Qualité, traçabilité, efficacité énergétique, 
environnement, sécurité (ports) 

43. 2 4320 Ports de pêche, sites de débarquement, halles de criée et abris Prise en charge de toutes les captures débarquées 
(ports) 

43. 3 4330 Ports de pêche, sites de débarquement, halles de criée et abris Construction ou modernisation des abris (ports) 

44 4400 
Pêche dans les eaux intérieures et faune et flore aquatiques dans 
les eaux intérieures 

Pêche eaux intérieures et faune et flore aquatiques 
eaux intérieures 

48.1 
a,b,c,d,f,g 

4811 Investissements productifs en aquaculture Investissements productifs en aquaculture (hors 
environnt / hors énergie) 

48.1 e,i,j 4813 Investissements productifs en aquaculture 
Investissements productifs en aquacult (impact 
environnemental) 

48.1 k 4815 Investissements productifs en aquaculture Investissements productifs en aquacult (efficacité 
énergétique) 

50.1 c 5011 Promotion du capital humain et de la mise en réseau en aquaculture 
/ mise en réseau 

Mise en réseau (aquaculture) 

51.1 b 5112 Augmentation du potentiel des sites aquacoles/ hors recensement et 
cartographie 

Amélioration, dév. des installations de soutien et des 
infrastructures 

51.1 c 5114 Augmentation du potentiel des sites aquacoles/ hors recensement et 
cartographie 

Actions menées pour éviter des dommages aquacoles 

51.1 d 5116 
Augmentation du potentiel des sites aquacoles/ hors recensement et 
cartographie Actions après la détection de fortes mortalité/maladie 

62.1 a 6211 Développement local mené par les acteurs locaux - aide préparatoire DLAL /aide préparatoire 

62.1 b 6212 Développement local mené par les acteurs locaux - mise en œuvre DLAL / mise en œuvre 

62.1 c 6213 Développement local mené par les acteurs locaux - activités de 
coopération DLAL / activités de coopération 

62.1 d 6214 Développement local mené par les acteurs locaux - frais de 
fonctionnement et animation 

DLAL / frais de fonctionnement et animation 
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N° de 
mesure 
(art. 
FEAMP) 

code 
sous 
mesure 

Intitulé de la mesure Libellé Sous Mesure OSIRIS 

68.1 b 6812 Mesures de commercialisation / recherche de nouveaux marchés et 
amélioration des conditions de mise sur le marché 

Commercialisation / nouveaux marchés, mise en 
marché 

68.1 c 6814 Mesures de commercialisation / promouvoir la qualité et la valeur 
ajoutée 

Commercialisation / promouvoir la qualité et la valeur 
ajoutée 

68.1 e 6817 Mesures de commercialisation / traçabilité des produits Commercialisation / traçabilité des produits 

69 6901 Transformation des produits de la pêche et de l'aquaculture Transformation des produits de la pêche et de 
l'aquaculture 

70 7000 Régime de compensation des surcoûts dans les RUP Régime de compensation des surcoûts dans les RUP 

78 7802 Assistance technique régionale Assistance technique - régionale 
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VII/ Liste des services instructeurs des mesures du  FEAMP 
 

1- Les services instructeurs des mesures nationales  
Structures Services Coordonnées 
Direction Interrégionale de 
la Mer Nord Atlantique 
Manche Ouest 

Division pêche et aquaculture 3 avenue de la préfecture 
35026 RENNES CEDEX 9 

Direction Interrégionale de 
la Mer Manche Est Mer du 
Nord (siège) 

Service de la ressource, de la 
règlementation, de l'économie 
et de la formation 
Unité Economie 

4 rue du colonel Fabien, BP 
34, 76083 Le Havre Cedex 

Direction Interrégionale de 
la Mer Manche Est Mer du 
Nord (Boulogne) 

Mission territoriale de 
Boulogne s/ Mer 

92, boulevard Gambetta – 
BP 629 – 62 321  Boulogne 
sur Mer Cedex 

Direction Interrégionale de 
la Mer Manche Est Mer du 
Nord (Caen) 

Mission territoriale de Caen 
 

Rue Daniel HUET, 
 14 038 Caen Cedex 09 

Direction Interrégionale de 
la Mer Sud Atlantique 
(siège) 

Division ressources durables 
et action économique 
 

3 rue Fondaudège- CS 
21227  
33074 Bordeaux Cedex 

Direction Interrégionale de 
la Mer Sud Atlantique (La 
Rochelle) 

Délégation Poitou-Charentes - 
Action économique 

5 avenue de la Porte 
Dauphine 
17000 LA ROCHELLE 

Direction Interrégionale de 
la Mer Méditerranée (siège) Pôle Affaires économiques 

40 Bd. de Dunkerque 
CS91226 - 13471 
MARSEILLE Cedex 2 

Direction Interrégionale de 
la Mer Méditerranée 
(antenne de Sète) 

Pôle Affaires économiques 

16 rue Hoche 
BP 472 
34207 SETE Cedex 
 

Direction Interrégionale de 
la Mer Méditerranée 
(Corse) 

Pôle Affaires économiques 
Délégué du DIRM en Corse 
15 bis, boulevard SamPiero 
20000 AJACCIO 

Direction de la Mer Sud 
Océan Indien (La Réunion) Service Affaires économiques 11, rue de la Compagnie 

97487 Saint Denis 

Direction de la Mer SOI 
(Mayotte) 

Unité territoriale de Mayotte 
BP 37 
97610 Dzaoudzi 
 

Direction de la Mer 
Guadeloupe 

Service Economie des 
activités maritimes - Section 
Développement économique 

20, rue Henri BECQUEREL 
BP 2466 
97122 Baie-Mahault 
 

Direction de la Mer 
Guadeloupe (St Martin) 

Unité Territoriale de St 
MARTIN 
 

Préfecture de St Martin/St 
Barth 
Route du Fort Louis 
97150 ST MARTIN 

Direction de la Mer 
Martinique 

Développement des activités 
maritimes 

Bd Chevalier de Sainte-
Marthe 
97200 Fort-de-France 

Direction de la Mer Guyane 
Développement de l'Economie 
des pêches - Pôle Economie 
des pêches 

2 Bis, rue Mentel 
97300 CAYENNE 
 

FranceAgriMer Service programme opérationnel 
 et promotion 

 Rue Henri Rol-Tanguy 
 93100 Montreuil 
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2-Les services instructeurs des mesures régionales  
Localisation de votre 
opération (Région) Structure Service Coordonnées 

Aquitaine - Limousin - 
Poitou-Charentes Conseil Régional Service Pêche et aquaculture 14 rue François de Sourdis  

33077 Bordeaux 

Basse Normandie Conseil Régional Service Pêche et ressources 
marines au sein de la DARM 

Région Normandie (site de 
Caen) 
Direction de l’Agriculture et 
des Ressources Marines 
Service Pêche et ressources 
marines 
Abbaye aux Dames 
CS 50523 
14035 CAEN CEDEX 1 

Bretagne Conseil Régional 

Service Pêche et aquaculture 
pour toutes les mesures sauf 
DLAL (SI = service des 
Politiques maritimes et des 
stratégies de la zone côtière) 

Conseil Régional de Bretagne 
Direction de la mer, du 
développement maritime et du 
littoral 
Service Pêche et aquaculture 
283, avenue du Général 
Patton 
CS 21101 - 35711 RENNES 
Cedex 7 

Corse Office de l'Environnement de 
la Corse 

Département Soutien aux 
activités de la pêche et de 
l'aquaculture et gestion des 
ressources halieutiques 
 

Office de l'Environnement de 
la Corse 
Département Soutien aux 
activités de la pêche et de 
l'aquaculture et gestion des 
ressources halieutiques 
14, avenue Jean NICOLI - 
20250 CORTE 

Guadeloupe Conseil Régional 
Direction de l'agriculture, de la 
pêche et du développement 
rural 

Hôtel de Région 
Rue Paul Lacavé - PETIT 
PARIS 
97109 BASSE TERRE CEDEX 

Guyane Collectivité territoriale 
Pôle des Affaires Européennes 
- Département Instruction - 
service FEADER-FEAMP 

Collectivité territoriale de 
Guyane 
Cité Administrative Régionale 
Pôle des Affaires Européennes 
Carrefour de Suzini – 4179 
route de Montabo 
BP 47025 – 97307 Cayenne 
cedex 

Haute Normandie Conseil Régional 

Service Pilotage des 
programmes européens 
(SPPE) 
 

Région Normandie 
Direction des politiques 
européennes et de la 
coopération. Service Pilotage 
des programmes européens 5 
rue Robert Schuman CS 
21129 76174 ROUEN 

Languedoc-Roussillon Midi-
Pyrénées Conseil Régional Service développement rural 

et littoral 

Hôtel de Région 
Direction de l'Agriculture, de la 
Ruralité et de l'Economie 
littorale 
Service développement rural 
et littoral 
201 avenue de la Pompignane 
34064 Montpellier cedex 02 

La Réunion Direction de la Mer Sud Océan 
Indien Service Affaires économiques 

11, rue de la Compagnie 
97487 Saint Denis 
 

Martinique GIP Martinique Europe 
Performance  

Hôtel de Région  Rue Gaston 
Deferre 
97 261 Fort de France Cedex 

Mayotte Direction de la Mer Sud Océan 
Indien Unité territoriale de Mayotte 

BP 37 
97610 Dzaoudzi 
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Localisation de votre 
opération (Région) Structure Service Coordonnées 

Nord-Pas-de-Calais/Picardie Conseil Régional Service pêche littoral et 
maritime (cellule FEAMP) 

Région Nord Pas-de-Calais 
Picardie 
Direction des ports, de la mer 
et du littoral 
Direction déléguée au 
développement 
Service Pêche, Littoral et 
Maritime 
151 Avenue du président 
Hoover 
F 59555 LILLE CEDEX 

Pays de la Loire Conseil Régional Pôle Pêche et Aquaculture 

Hôtel de région 
Direction Action économique, 
Innovations et 
Internationalisation 
Service Alimentation, 
Agriculture, Pêche et Bois 
Pôle Pêche et aquaculture 
1 rue de la Loire, 44966 
Nantes Cedex 9 

Provence Alpes Côtes 
d’Azur Conseil Régional 

Service Mer et Littoral au sein 
de la Direction du 
Développement des Territoires 

Hôtel de Région 
REGION PROVENCE-ALPES-
COTE D’AZUR 
DIRECTION DU 
DEVELOPPEMENT DES 
TERRITOIRES 
Service Mer et Littoral 
27,place Jules Guesde 13481 
Marseille Cedex 20 

Saint Martin Direction de la Mer 
Guadeloupe 

Service 
Economie des activités 
maritimes 
et réglementation des pêches 

Direction de la Mer 
Guadeloupe 
20 rue Henri-Becquerel 
BP 2466 
97085 JARRY CEDEX 
 

 


